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L’Etat comme 
employeur
Les emplois publics sont un indicateur du 
nombre d’activités assurées par l’Etat et de la 
manière dont celui-ci offre des biens et des 
services. Dans ce domaine, les grandes diffé-
rences entre les pays reflètent la diversité des 
points de vue quant aux tâches qui doivent 
ou non incomber à l’Etat. Alors que, dans les 
pays nordiques, environ 30 % de l’ensemble 
des employés travaillent pour les pouvoirs 
publics, cette part se situe au-dessous des 8 % 
au Japon et en Corée. En Suisse, 18 % des 
employés étaient actifs dans le secteur pu-
blic en 2013. Parmi eux, on trouve non seule-
ment des employés de l’administration, aux-
quels on pense tout d’abord quand on parle 
d’«employés de l’Etat», mais aussi des ensei-
gnants, des médecins, des gardes forestiers, 
des archéologues, des employés de la poste, 
des doctorants ou des travailleurs de station 
d’épuration. Dans des secteurs comme l’édu-
cation, l’approvisionnement en eau ou les 
services postaux, express et coursiers, environ 
70 % ou plus des emplois sont publics ; dans 

les domaines de la santé, de la distribution 
d’énergie ou de l’évacuation des eaux usées, le 
chiffre est au-dessus des 30 %. Il est indéniable 
que la majorité de ces postes sont importants 
et qu’ils contribuent au bon fonctionnement 
de l’économie. Toutefois, on peut aussi se de-
mander quels postes, parmi ceux-ci, doivent 
absolument constituer un emploi public, et 
donc, quand il vaudrait mieux les laisser au 
marché. D’un point de vue libéral, la réponse 
est claire : la mise à disposition des biens doit 
dépendre du marché autant que faire se peut, 
c’est-à-dire tant que le marché ne dysfonc-
tionne pas. Or, en Suisse, on donne de plus 
en plus la préférence au pouvoir public. Alors 
que, pour l’ensemble de l’économie, la main-
d’œuvre a augmenté de 20 % depuis 1995, 
le nombre des fonctionnaires a progressé de 
37 %. De plus, même dans certains secteurs 
proches de l’Etat, le nombre des emplois a 
bien plus fortement augmenté ces vingt der-
nières années que dans le secteur privé. Cette 
évolution a été en particulier soutenue par les 
branches de la santé et des affaires sociales, 
dans lesquelles on a constaté une hausse du 
nombre d’employés de 48 % depuis 1995, en 
comparaison avec le secteur privé. 

La quantité au lieu de la qualité

L’expansion du secteur public a des consé-
quences pour la productivité du travail, soit 
la mobilisation efficace des ressources hu-
maines dans le processus de production. La 
Suisse, qui a connu la progression la plus 
forte du nombre d’employés publics parmi 
les pays de l’OCDE, affiche un accroissement 

de la productivité du travail plus faible de 
0,4 point de pourcentage que la moyenne de 
l’OCDE (1,6 % par an pour 1995 – 2013). Cela 
s’explique en grande partie par le niveau rela-
tivement élevé de la productivité en Suisse. Il 
n’empêche, la hausse du nombre d’employés 
dans l’administration et dans les secteurs 
proches de l’Etat a eu une influence néga-
tive. Contrairement à ce qui se passe dans le 
secteur privé, la valeur ajoutée réelle dans le 
secteur public n’a que légèrement augmenté 
ces dernières années par rapport au nombre 
d’employés, ce qui se reflète dans la hausse li-
mitée de la productivité. 

Une plus grande égalité hommes-femmes

L’analyse du secteur public est également in-
téressante du point de vue de l’activité pro-
fessionnelle des femmes. La part des femmes 
parmi les employés est clairement plus élevée 
dans le secteur public que dans le secteur pri-
vé (46 % contre 36 %). De plus, une enquête 
auprès des organes directeurs des cantons 
suisses (Conférence suisse des chanceliers 
d’Etat 2016) montre qu’avec 13 %, la part des 
femmes à des postes à responsabilités dans le 
secteur public reste certes basse, mais est tou-
tefois plus de deux fois plus élevée que dans 
le secteur privé (6 %). Ces deux résultats s’ex-
pliquent soit par de meilleures possibilités de 
concilier vie familiale et vie professionnelle 
(temps de travail flexible, temps partiel), soit 
par un pourcentage d’emplois typiquement 
féminins plus élevé que la moyenne. TS
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Grandes différences cantonales dans les emplois du secteur public

Branches proches de l’Etat créatrices de nombreux emplois 
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Nombre d’employés (équivalents pleins temps) par rapport au secteur privé, indexé (1995=100)

1995 20052000 2010 2015

Secteur privé
Distribution d’énergie
Distribution d’eau
Education et enseignement
Santé et social
Transports publics et poste
Radio, TV et télécommunications
Administration publique

Salaires élevés dans l’administration et les secteurs 
proches de l’Etat

Finances et assurances

Information et communication

Distribution d‘énergie

Administration publique|7

Education et enseignement

Immobilier

Manufactures

Industries extractives

Transports et entreposage

Santé et social

Bâtiment

Art, divertissement et loisirs

Distribution d’eau

Commerce et maintenance

Restauration et hébergement

2 141210864
Salaire mensuel brut (en 1000 francs, 2014)

Secteur privé
Administration et 
branches proches 
de l’Etat

1er quartile 3e quartile

Médiane

Administrations cantonales et communales
Corporations et entreprises publiques 
(communes et cantons)
Administration fédérale
Total (en %)

1995 2013

Il est essentiel, lors de l’analyse 
des emplois, de faire la distinc- 
tion entre «public» et «privé». 
C’est ce qui est fait par branches 
dans les graphiques ci-dessus. En 
plus de l’«administration publique», 
il existe d’autres branches qui peu-
vent être qualifiées de proches de 
l’Etat. Dans le graphique inférieur, 
la distinction s’opère sur la base de 
l’analyse du secteur. Ici, la forme ju-
ridique de l’«unité institutionnelle» 
(p. ex., une entreprise) est détermi-
nante. Prenons l’exemple d’une ins-
titutrice pour illustrer la différence. 
Si l’on regarde par branche, ce cas 
se rattache à la branche proche de 
l’Etat «Education et enseignement», 
alors que, dans l’analyse du secteur, 
il relève de l’administration commu-
nale. Le nombre d’emplois publics 
varie selon la grille d’analyse uti-
lisée. 


